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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Institutionen und Volksrechte

Regierungspolitik

Genau ein Jahr nachdem der Nationalrat die Motion von Marco Romano (mitte, TI) zur
Mitsprache des Parlaments bei Soft Law knapp angenommen hatte, entschied sich die
kleine Kammer in der Frühjahrssession 2021 deutlich gegen das Anliegen. Die APK-SR
hatte in ihrem Bericht deutlich gemacht, dass sie Handlungsbedarf sehe, dass aber
bereits Anfang 2020 eine Subkommission beider APK (NR und SR) eingesetzt worden
sei, die den Auftrage habe, Möglichkeiten und Instrumente für eine verbesserte
Mitwirkung des Parlaments im Rahmen von Soft Law zu erarbeiten.
Kommissionssprecher Christian Levrat (sp, FR) machte darauf aufmerksam, dass die
Frage nach aussenpolitischer Mitwirkung des Parlaments ein Spannungsfeld zwischen
Legislative und Exekutive berühre und es deshalb ein wenig widersprüchlich sei, wenn
das Parlament mittels Motion vom Bundesrat verlange, Möglichkeiten zu finden, wie
diese Mitwirkung aussehen könnte. Zudem sei der zu vage formulierte Motionstext
kaum geeignet, dem Parlament in der Aussenpolitik eine effektivere Mitsprache zu
ermöglichen. Vor allem aber um Doppelspurigkeiten zu vermeiden, empfehle seine
Kommission die Motion mit 9 zu 0 Stimmen bei 4 Enthaltungen zur Ablehnung. Auch
Bundesrat Ignazio Cassis empfahl die Ablehnung der Motion. Der Bundesrat habe dem
Parlament im Rahmen des Postulats 18.4104 einige Möglichkeiten aufgezeigt, wie das
Parlament auch bei Soft Law eingebunden werden könnte. Auch die Beratungen der
eingesetzten Subkommission würden zudem bisher zeigen, dass es «keine
Patentlösung» gebe. 1

MOTION
DATUM: 16.03.2021
MARC BÜHLMANN

Aussenpolitik

Beziehungen zu internationalen Organisationen

Au mois d'août 2018, la juriste Regula Heinzelmann déposait une pétition (18.2019)
demandant à ce que la ratification du Pacte mondial pour les migrations de l'ONU soit
soumis à la votation populaire. La CIP-CN et la CIP-CE ont toutes deux décidé de
donner suite à cette pétition. Aux mois d'octobre et novembre 2018, les commissions
des institutions politiques de chacune des deux chambres (18.4093 et 18.4103) ainsi que
la CPE-CE (18.4106) ont ainsi déposé trois motions de teneur identique, se distinguant
quelque peu de la pétition Heinzelmann et enjoignant le Conseil fédéral à soumettre à
l'Assemblée fédérale la proposition d'approbation du Pacte mondial de l'ONU sur les
migrations. La majorité de chacune des commissions précitées estime en effet que
bien que le pacte soit juridiquement non contraignant, le Parlement sera de toute
évidence appelé à légiférer ultérieurement, en vue de son application. Et ce d'autant
plus que l'immigration est un sujet d'actualité sensible et que le texte élaboré sous
l'égide de l'ONU est d'une large portée. En conséquence, il est demandé à l'exécutif de
renoncer à la ratification du pacte, prévue à l'occasion de la conférence
intergouvernementale de Marrakech des 10 et 11 décembre 2018, et de laisser au
législateur le temps nécessaire à une analyse approfondie. 
Si le Conseil fédéral a réitéré une nouvelle fois son soutien au pacte onusien, il a
également, dans un souci de clarification de sa démarche auprès de l'Assemblée
fédérale, consenti à renoncer à se rendre au Maroc. L'exécutif national encourage en
revanche le rejet des motions, et ce pour des questions de formalité et de respect de la
répartition des compétences telle que prévue par la Constitution à l'échelle fédérale.
Au Parlement, les discussions ont rapidement pris la tournure d'un plébiscite pour ou
contre le pacte migratoire. Dans les rangs de la chambre haute, les motions 18.4093,
18.4103 et 18.4106 ont été débattues simultanément au postulat 18.4104, questionnant
le rôle du Parlement face à l'importance croissante du "soft law", ainsi qu'à la motion
déposée par le sénateur Hannes Germann (udc, SH), intimant la Suisse à ne pas signer le
pacte de l'ONU sur les migrations. Les conseillères et conseillers d'Etats favorables au
pacte ont avant tout exprimé leurs craintes quant à la crédibilité et à la réputation
d'une Suisse reconnue internationalement pour son engagement en faveur du
multilatéralisme et de la recherche de consensus, et ce d'autant plus que la
représentation helvétique a joué un rôle décisif dans l'élaboration du texte en question.
Le socialiste fribourgeois Christian Levrat a ainsi dénoncé «une campagne organisée

MOTION
DATUM: 12.11.2018
AUDREY BOVEY
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contre ce pacte par les représentants de l'ultradroite en Europe», avant de prendre ses
collègues à partie. La Suisse veut-elle réellement s'inscrire dans une ligne qui
s'apparente dangereusement à celle prônée par l'AfD en Allemagne, le FPÖ en Autriche,
Viktor Orbán en Hongrie, Donald Trump aux Etats-Unis ou encore par Benjamin
Netanjahu en Israël? 
Au Conseil national, verts et socialistes ont renouvelé leurs inquiétudes quant au signal
qu'enverrait la Suisse à la communauté internationale en cas de non ratification du
pacte migratoire. A contrario, les représentants des groupes UDC, libéral-radical et PDC
se sont tour à tour succédés à la tribune pour dénoncer l'incompatibilité des objectifs
définis par le pacte onusien tant avec la Constitution fédérale qu'avec la politique
migratoire voulue par la population suisse. Alors que l'Italie et l'Autriche ont d'ores et
déjà fait connaître leur opposition au texte soumis à polémique, ses pourfendeurs
craignent finalement que ce dernier n'encourage des flux migratoires auxquels il
deviendrait de plus en plus difficile de faire face. 
Les motions 18.4093, 18.4103 et 18.4106 ont en définitive été adoptées tant par le
Conseil des Etats (25 voix pour, 15 voix contre, 0 abstention) que par le Conseil national
(121 voix pour, 70 contre et 0 abstention). Le Parlement aura donc le dernier mot en ce
qui concerne la ratification ou non dudit pacte de Marrakech par la Suisse. 2

Zwischenstaatliche Beziehungen

Die APK-SR hatte sich bereits in der Herbstsession 2019 mit der Motion
«Aussenpolitische China-Strategie und Stärkung der interdepartementalen
Verwaltungszusammenarbeit» von Fabian Molina (sp, ZH) befasst. Mit 7 zu 3 Stimmen
hatte sie die Motion zur Annahme empfohlen, um damit den Druck auf den Bundesrat
aufrechtzuerhalten. 
In der Wintersession gelangte die Motion in den Ständerat. Für Ständerat Germann (svp,
SH) war die Motion bereits erledigt, denn der Bundesrat habe der Kommission die
Aussenpolitische Strategie für die Legislaturperiode 2020-2023 in ihren Grundzügen
bereits vorgestellt. Erfüllte Vorstösse – so Germann – sollten aus ordnungspolitischer
Sicht nicht angenommen werden. Dieser Meinung schloss sich auch Thomas Minder
(parteilos, SH) an und auch Damian Müller (fdp, LU) bezeichnete eine mögliche Annahme
als «parlamentarischen Leerlauf». Letzterer zeigte sich zudem unzufrieden damit, wie
intransparent die China-Strategie der Schweiz gehandhabt werde, und wünschte sich
eine offenere Kommunikation gegenüber der Kommission. Somit bestritt inhaltlich
niemand die Notwendigkeit einer stärkeren Koordinierung im Umgang mit China, doch
aus formellen Gründen schien die Motion obsolet. Christian Levrat (sp, FR), der die
Kommissionsmehrheit vertrat, zeigte sich dennoch irritiert über die vorherrschende
Meinung im Ständerat. Nur durch die Ankündigung einer zukünftigen Strategie sei eine
Motion noch nicht erfüllt, denn eine inhaltliche Diskussion habe noch nicht stattfinden
können. Der anwesende Bundesrat Cassis versuchte die Gemüter ein wenig zu
beruhigen, indem er festhielt, dass die Motion sowieso kaum Einfluss auf das bereits
bestehende Vorhaben einer neuen China-Strategie haben werde. Die inhaltliche
Diskussion solle man danach in den Kommissionen führen. Der Antrag der
Kommissionsminderheit setzte sich schliesslich mit 25 zu 14 Stimmen (bei 1 Enthaltung)
durch, damit wurde die Motion abgelehnt. 3

MOTION
DATUM: 10.12.2019
AMANDO AMMANN

Landesverteidigung

Ausrüstung und Beschaffung

La CdF-CE avait proposé d'approuver le projet concernant l’arrêté de planification
relatif à l’acquisition d’avions de combat, après examen des aspects financiers. Les six
milliards devaient être financés par le DDPS. 
Lors du passage au Conseil des Etats, la proposition de la gauche, à savoir renvoyer le
projet au Conseil fédéral, a été rejetée par 30 voix contre 13. La minorité plaidait en
faveur d'un arrêté comprenant aussi la défense sol-air. Le PDC et le PLR ont, à nouveau,
voté pour une séparation des projets. S'agissant de l'octroi des mandats en Suisse, le
Conseil des Etats a préféré une compensation intégrale de la valeur contractuelle plutôt
qu'une part de 60%. Afin d'augmenter les chances de succès du projet devant le
peuple, les affaires compensatoires seront réparties régionalement, à raison de 65% en
Suisse alémanique, 30% en Suisse romande et 5% en Suisse italienne. 20% des
compensations seront directes, 40% indirectes dans le domaine de la sécurité et 40%
dans onze autres domaines de l'industrie. 

MOTION
DATUM: 24.09.2019
DIANE PORCELLANA
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Le projet d'acquisition de nouveaux avions de combat a été soutenu par 32 voix contre
6 et 6 abstentions. Il a été refusé par les deux représentants du Canton de Genève, ainsi
que Christian Levrat (ps, FR), Géraldine Savary (ps, VD), Anita Fetz (ps, BS) et Paul
Rechsteiner (ps, SG).

La CdF-CN a, elle aussi, recommandé par 17 voix contre 8 d'approuver l'arrêté. Selon
elle, contrairement à l'avis du Conseil fédéral et du Conseil des Etats, les entreprises
étrangères mandatées ne devraient compenser que 80% de la valeur contractuelle par
l'octroi de mandats en Suisse. 4

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Strukturpolitik

Étant donné les défis rencontrés par le secteur du tourisme, le maigre capital propre
des établissements d'hébergement dans l'Arc alpin et les difficultés pour obtenir un
crédit bancaire, Hans Stöckli (ps, BE) a demandé au Conseil fédéral d'instaurer un
programme d'impulsion pour la rénovation des établissements d'hébergement dans
l'Arc alpin. Il considère que les difficultés financières rencontrées par les
établissements d'hébergement, non seulement prétéritent le tourisme helvétique, mais
empêchent ces établissements d'être en adéquation avec les objectifs de la stratégie
énergétique. En effet, ces établissements consomment énormément d'énergie mais
sont dans l'incapacité de rénover ou de modifier leur plan énergétique. 
Le Conseil fédéral s'est opposé à la motion. Premièrement, il a rappelé que la
Confédération garantit déjà, aux établissement d'hébergement, des prêts à des
conditions préférentielles par l'intermédiaire de la Société suisse de crédit hôtelier
(SCH). Deuxièmement, il a précisé que la Confédération contribuait également
financièrement aux rénovations sur le plan énergétique. Troisièmement, il a indiqué
qu'un état des lieux serait établi dans le cadre de la stratégie touristique de la
Confédération. Finalement, il a estimé que la motion ne respectait pas la répartition
des tâches entre la Confédération, les cantons et les communes. 
De son côté, la commission de l'économie et des redevances du Conseil des Etats
(CER-CE) a proposé à sa chambre d'adopter la motion par 6 voix contre 6 et 1
abstention (voix prépondérante du président). Elle a souligné l'importance de soutenir
la compétitivité du tourisme en période Covid-19 et la nécessité de garantir l'efficacité
énergétique afin de protéger le climat. Une minorité s'est opposée sur la forme au
projet, mais pas sur le fond. Pour être précis, la minorité de la CER-CE a préconisé
l'adoption de la motion 21.3018 qui propose un programme d'impulsion pour tout le
tourisme, et non pas que pour les établissements d'hébergement. 
La motion a finalement été adoptée à la chambre des cantons par 28 voix contre 17. 5

MOTION
DATUM: 03.03.2021
GUILLAUME ZUMOFEN

Gesellschaftsrecht

Après l’adoption par la chambre du peuple, la motion relative au projet de loi sur la
réduction de la densité réglementaire et l’allègement de la charge administrative qui
pèse sur les entreprises, déposée par la parlementaire Sandra Sollberger (udc, BL), a
été examinée par la chambre des cantons. La commission de l’économie et des
redevances du Conseil des États (CER-CE) a proposé à sa chambre, par 9 voix contre 4,
d’adopter la motion. Une minorité emmenée par le sénateur Levrat (ps, FR) s’est
opposée à la motion. La majorité de la commission a critiqué les efforts «insuffisants»
entrepris par le Conseil fédéral pour juguler le fardeau administratif des entreprises
helvétiques. Elle a notamment critiqué la décision de renoncer à l’implémentation
d’une autorité indépendante chargée d’évaluer l’impact des réglementations (AIR).
Selon la majorité, cette décision va à l’encontre des motions 15.3400 et 15.3445,
pourtant adoptées au sein du Parlement, et met en évidence le peu d’implication du
Conseil fédéral dans cette lutte pour maintenir la compétitivité des entreprises
helvétiques. La CER-CE a d’ailleurs déposé une initiative parlementaire 19.402 pour
pallier cette décision du Conseil fédéral. A l’opposé, la minorité de la commission a jugé
inadapté de lutter contre la bureaucratie par la bureaucratie. Au final, la volonté
d’imposer une stratégie de dérégulation l’a emportée. La motion a été adoptée par 25
voix contre 16 et 1 abstention. 6

MOTION
DATUM: 20.03.2019
GUILLAUME ZUMOFEN
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Geld, Währung und Kredit

Finanzmarkt

Le débat sur l'activité de l'autorité de surveillance des marchés financiers (FINMA), et
plus particulièrement sur la répartition des tâches entre la surveillance et la régulation
a été récemment alimenté par plusieurs objets comme les motions 17.3976 et 18.3612.
Martin Landolt (pbd, GL) a également déposé une motion pour répartir clairement les
responsabilités entre pilotage politique et surveillance, entre la FINMA et le
Département fédéral des finances (DFF). 
A l'identique du Conseil fédéral, qui proposait d'adopter la motion, et du Conseil
national, la commission de l'économie et des redevances du Conseil des Etats (CER-CE)
a proposé à sa chambre d'adopter la motion par 10 voix contre 3. La majorité de la CER-
CE estime prépondérant d'affiner la répartition des tâches rapidement, car elle est
d'avis que la FINMA régule trop en détail et empiète sur des compétences qui ne lui
sont pas attribuées. A l'opposé, une minorité craint qu'une telle motion entaille
irréversiblement l'indépendance de la FINMA. Au final, la chambre des cantons a adopté
la motion après retrait de la proposition de la minorité Levrat (ps, FR). 7

MOTION
DATUM: 13.12.2018
GUILLAUME ZUMOFEN

Makroprudenzielle Regulierung

Im Ständerat erfolgte die Beratung einer Motion der SVP-Fraktion, die die Schaffung
eines Trennbankensystems forderte, zeitgleich mit einem Vorstoss der
sozialdemokratischen Fraktion, der das gleiche Anliegen zum Inhalt hatte. Wie
Ständerat Schmid (fdp, GR), Sprecher der zuständigen WAK-SR, zu Beginn der Debatte
erläuterte, erachtete die Kommission den eingeschlagenen Weg der Bekämpfung des
"too-big-to-fail"-Problems, der auf höhere Eigenkapitalquoten, strengere
Liquiditätsvorschriften und auf durch die Banken zu erstellende Notfallpläne setzte,
jedoch auf harte organisatorische Massnahmen wie beispielsweise ein Verbot gewisser
Geschäftsfelder verzichtete, als richtig. Die Schaffung eines Trennbankensystems würde
dieser Vorgehensweise jedoch zuwiderlaufen, weshalb die Kommission den Vorstoss
zur Ablehnung empfahl. Betreffend der Forderung nach einer Leverage Ratio von 6%
rief der Kommissionssprecher in Erinnerung, dass diese im Rahmen der neuen "too-
big-to-fail"-Gesetzgebung bereits weitgehend umgesetzt sei. Sogar Ständerat Levrat
(sp, FR), von dessen Fraktion eine der zur Debatte stehenden Motionen eingereicht
worden war, gestand ein, dass die Forderung nach einem Trennbankensystem nicht
mehr zeitgemäss war und keinen Beitrag zur Lösung des "too-big-to-fail"-Problems
leisten konnte. Einzig Ständerat Minder (parteilos, SH) versuchte, seine Kollegen von der
Notwendigkeit der vorliegenden Motionen zu überzeugen, indem er diverse Skandale
und Verfehlungen aufzählte, in die sich UBS und CS in den letzten Jahren verstrickt
hatten und die gemäss Minder aufzeigten, dass diese Grossbanken zu gross seien, "um
seriös überwacht und kontrolliert zu sein". Die kleine Kammer liess sich von dieser
Argumentation jedoch nicht überzeugen, folgte dem Bundesrat und seiner
vorberatenden Kommission und sprach sich mit 28 zu 6 Stimmen bei 7 Enthaltungen
dafür aus, die beiden Motionen abzulehnen. 8

MOTION
DATUM: 13.06.2016
NICO DÜRRENMATT

Im Ständerat erfolgte die Beratung einer Motion der SP-Fraktion, die die Schaffung
eines Trennbankensystems forderte, zeitgleich mit einem Vorstoss der SVP-Fraktion,
der das gleiche Anliegen zum Inhalt hatte. Wie Ständerat Schmid (fdp, GR), Sprecher der
zuständigen WAK-SR, zu Beginn der Debatte erläuterte, erachtete die Kommission den
eingeschlagenen Weg zur Bekämpfung des „too-big-to-fail"-Problems, der auf höhere
Eigenkapitalquoten, strengere Liquiditätsvorschriften und auf durch die Banken zu
erstellende Notfallpläne setzte, jedoch auf harte organisatorische Massnahmen wie
beispielsweise ein Verbot gewisser Geschäftsfelder verzichtete, als richtig. Die
Schaffung eines Trennbankensystems würde dieser Vorgehensweise jedoch
zuwiderlaufen, weshalb die Kommission den Vorstoss zur Ablehnung empfahl.
Betreffend der Forderung nach einer Leverage Ratio von 6% rief der
Kommissionssprecher in Erinnerung, dass diese im Rahmen der neuen „too-big-to-
fail"-Gesetzgebung bereits weitgehend umgesetzt sei. Sogar Ständerat Levrat (sp, FR),
von dessen eigener Fraktion eine der zur Debatte stehenden Motionen eingereicht
worden war, gestand ein, dass die Forderung nach einem Trennbankensystem nicht
mehr zeitgemäss sei und keinen Beitrag zur Lösung des „too-big-to-fail"-Problems
leisten könne. Einzig Ständerat Minder (parteilos, SH) versuchte, seine Kollegen von der
Notwendigkeit der vorliegenden Motionen zu überzeugen, indem er diverse Skandale
und Verfehlungen aufzählte, in die sich UBS und CS in den letzten Jahren verstrickt

MOTION
DATUM: 13.06.2016
NICO DÜRRENMATT
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hatten, und die gemäss Minder aufzeigten, dass diese Grossbanken zu gross seien, „um
seriös überwacht und kontrolliert zu sein". Die kleine Kammer liess sich von dieser
Argumentation jedoch nicht überzeugen, folgte dem Bundesrat und ihrer
vorberatenden Kommission und sprach sich mit 28 zu 6 Stimmen bei 7 Enthaltungen
dafür aus, die beiden Motionen abzulehnen. 9

Landwirtschaft

Tierhaltung, -versuche und -schutz

La motion a été tacitement acceptée par le Conseil des Etats, alors que les demandes
exposées dans le texte ont d'ores et déjà été mises en œuvre par les autorités, comme
l'a fait savoir Christian Levrat (ps, FR), rapporteur de la CER-CE. Il s'agissait donc, soit
d'accepter la motion et de la liquider ou de la refuser et d'envoyer un signal négatif. Les
sénatrices et sénateurs se sont donc décidés pour la première option, renforçant ainsi
leur soutien au programme SRPA. 10

MOTION
DATUM: 09.03.2021
KAREL ZIEHLI

Öffentliche Finanzen

Direkte Steuern

Im September 2020 reichte Ruedi Noser (fdp, ZH) eine Motion ein, mit der er die
Anforderungen an die Steuerbefreiung juristischer Personen wegen Gemeinnützigkeit
für jene Organisationen durch die ESTV prüfen lassen wollte, die politisch tätig sind.
Konkret erwähnte er «Organisationen im Bereich Tier- und Umweltschutz», die das
Referendum gegen das neue Jagdgesetz ergriffen hatten, und «Hilfswerke, Frauen-,
Menschenrechts- und Umweltorganisationen sowie weitere NGOs und kirchliche
Organisationen», welche hinter der Konzernverantwortungsinitiative standen. Eine
Steuerbefreiung für juristische Personen sei bei Nichteinhaltung der Anforderungen für
Gemeinnützigkeit, die in einem Kreisschreiben von 1994 geregelt seien, zu widerrufen,
forderte Noser. Die zentrale Anforderung für Gemeinnützigkeit sei die Verfolgung eines
«Allgemeininteresses», das sich «gemäss Kreisschreiben nach der jeweils
massgebenden Volksauffassung» richte. Eine massgebende Volksauffassung existiere
jedoch vor einer umstrittenen Abstimmung nicht oder sei nicht bekannt, weshalb die
entsprechenden Organisationen «ein Thema aus Eigeninteresse ins Gespräch [...]
bringen» würden, nicht aus Allgemeininteresse. Zukünftig solle die ESTV deshalb die von
den Kantonen gesprochenen Steuerbefreiungen dank Gemeinnützigkeit prüfen und
widerrufen, falls die Anforderungen nicht erfüllt seien. Allenfalls solle die ESTV die
Steuerbefreiung juristischer Personen auch für weitere Kreisen öffnen, forderte der
Motionär.
Der Bundesrat zeigte sich mit dieser Forderung nicht einverstanden. Er erachtete den
«Steuerbefreiungstatbestand der Gemeinnützigkeit» thematisch als breit und auch bei
politischen Themen als möglich. Er unterschied politische Tätigkeiten, bei denen in
erster Linie die Interessen der Mitglieder einer Organisation im Mittelpunkt stünden,
von gemeinnützigen Tätigkeiten, die politische Mittel zur «Erreichung eines
gemeinnützigen Zweckes» einsetzten. Der Unterschied zwischen den zwei Arten von
Tätigkeiten liege im Zweck der Organisation, wobei er Tätigkeiten zum Zweck der
Willensbildung der Öffentlichkeit oder im Allgemeininteresse der Öffentlichkeit als
gemeinnützig verstand. Die «mögliche Beeinflussung der Öffentlichkeit» sei demnach
eine Konsequenz dieses Zwecks. Folglich dürften auch gemeinnützige Organisationen
Initiativen und Referenden unterstützen, solange diese Unterstützung kein zu zentrales
Gewicht erhalte. Daneben sprach sich der Bundesrat auch aus föderalen Gründen
gegen die Motion aus: Die Kantone seien für die Gewährung und Prüfung der
Steuerbefreiung zuständig. Folglich beantragte die Regierung die Ablehnung der
Motion. 
In der Wintersession 2020 behandelte der Ständerat die Motion Noser, wobei dem Rat
ein Ordnungsantrag Levrat (sp, FR) vorlag, der den Vorstoss der WAK-SR zur
Vorberatung zuweisen wollte. Die Kommission solle die Frage ob der angeheizten
Stimmung in diesem Themenbereich nicht ideologisch diskutieren – wie es für die
Parlamentsdebatte zu erwarten sei –, sondern technisch, argumentierte Levrat.
Nachdem Noser dem Antrag von Levrat zugestimmt hatte, nahm der Ständerat den
Ordnungsantrag stillschweigend an.

Rund vier Monate nach der ständerätlichen Zuweisung des Vorstosses an die WAK-SR
pflichtete diese dem Argument des Bundesrates, wonach die Steuerbefreiung im

MOTION
DATUM: 10.12.2020
ANJA HEIDELBERGER
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Ermessen der Kantone liege, mit 7 zu 5 Stimmen (bei 1 Enthaltung) bei. Eine
Kommissionsminderheit bestand dennoch auf einer Überprüfung der Steuerbefreiung
durch die ESTV. 11

Christian Levrat (sp, FR) und Samuel Bendahan (sp, VD) forderten den Bundesrat im
Dezember 2020 mit je einer Motion in beiden Ratskammern zu Vorbereitungsarbeiten
zur Einführung einer Digitalsteuer auf. Das Inclusive Framework on BEPS sei im Rahmen
der OECD dabei, eine internationale Digitalsteuer auszuarbeiten. Diese Arbeiten hätten
sich jedoch verzögert, weshalb der Bundesrat einen entsprechenden Entwurf
erarbeiten solle, in dem er insbesondere die Besteuerung der grossen
Technologiekonzerne mit multinationalen Strukturen regle, die bisher kaum besteuert
würden. Dabei solle er die Gesetzgebung mit den Nachbarländern und der EU
koordinieren. In seiner Begründung verwies Levrat auf Frankreich, das Ende 2020 eine
solche Steuer geschaffen habe, sowie auf ähnliche Pläne in anderen Staaten der EU. Der
Bundesrat betonte in seinen Stellungnahmen die Vorteile des Vorgehens der OECD,
allen voran die internationale Koordination und Akzeptanz, und sprach sich aufgrund
der Standortattraktivität gegen einen Alleingang der Schweiz aus. Das EFD verfolge
jedoch die internationalen Vorgänge, wobei der Bundesrat den Handlungsbedarf
laufend evaluiere. In der Frühjahrssession 2021 entschied sich der Ständerat auf Antrag
von Ruedi Noser (fdp, ZH), die Motion Levrat der WAK-SR zuzuweisen. In Absprache mit
dem Motionär wolle man abwarten, ob die OECD Mitte 2021 tatsächlich eine Lösung
präsentieren werde. Im Nationalrat war die Motion Bendahan zu diesem Zeitpunkt noch
nicht behandelt worden. 12

MOTION
DATUM: 10.03.2021
ANJA HEIDELBERGER

Indirekte Steuern

In der Herbstsession 2021 setzte sich nach der WAK-SR auch der Ständerat mit der
Motion Caroni (fdp, AR) für einen Einheitssatz für die Mehrwertsteuer mit möglichst
wenigen Ausnahmen auseinander. Kommissionssprecher Levrat (sp, FR) erläuterte noch
einmal die Mehrheitsposition: Demnach erachtete es die Mehrheit der Kommission als
ausserordentlich schwierig, die für dieses Projekt nötigen Mehrheiten zu erhalten, und
lehnte überdies die daraus folgende Erhöhung der Preise der aktuell reduzierten Güter,
etwa von Lebensmitteln, ab. Schliesslich seien vereinfachte Mehrwertsteuererklärungen
heute bereits möglich. Ruedi Noser (fdp, ZH) würdigte zwar die entsprechenden
Vereinfachungsbemühungen der Verwaltung, erachtete das aktuelle System aber als zu
komplex – zumal es vom Parlament auch laufend verkompliziert werde. Eine
Vereinfachung würde die Schweiz in Europa konkurrenzfähig machen, zudem könnten
wie bei der vorgeschlagenen Revision von 2008 Sozialmassnahmen eingebaut werden,
um eine Benachteiligung der Personen mit niedrigeren Einkommen zu verhindern.
Motionär Caroni verwies auf die Kosten von jährlich knapp CHF 1.8 Mrd. für den
mehrwertsteuerbedingten Aufwand von Bürokratie, Verwaltung und Gerichten, die mit
einem Einheitssatz deutlich reduziert werden könnten. Nach verschiedenen weiteren
Wortmeldungen lehnte der Ständerat die Motion mit 27 zu 13 Stimmen (bei 1 Enthaltung)
ab. 13

MOTION
DATUM: 21.09.2021
ANJA HEIDELBERGER

Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

Post und Telekommunikation

In der Wintersession 2016 behandelte der Ständerat die Motion Barazzone (cvp, GE)
über die Aktivitäten der Post im Ausland, die im Sommer desselben Jahres bereits vom
Nationalrat angenommen worden war. Die UREK-SR empfahl dem Rat einstimmig deren
Ablehnung und folgte damit dem Antrag des Bundesrates. Nachdem Ivo Bischofberger
(cvp, AI) und Olivier Français (fdp, VD) den Kommissionsentscheid dargelegt hatten,
meldete Christian Levrat (sp, FR) Bedenken an bezüglich des Engagements der Post bei
Car postal France. Zwar wolle er keinen Antrag um Annahme der Motion stellen, er
beobachte die Geschäftsaktivitäten der Postauto Schweiz in Frankreich aber schon
länger und halte sie für riskant. Bundesrätin Leuthard versicherte dem Rat daraufhin,
dass die Risiken des Engagements in Frankreich regelmässig mit den Spitzen der Post
und der Postauto Schweiz diskutiert würden. Der Rat folgte dem Bundesrat und seiner
Kommission diskussionslos und lehnte die Motion ab. 14

MOTION
DATUM: 15.12.2016
NIKLAUS BIERI
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Sozialpolitik

Bevölkerung und Arbeit

Arbeitsrecht

Im Dezember 2020 reichte Erich Ettlin (mitte, OW) eine Motion ein, mit der er dafür
sorgen wollte, dass allgemeinverbindlich erklärte GAV gegenüber kantonalen
Regelungen Vorrang hätten. Zudem müssten GAV die Rechtsgleichheit und das
zwingende Bundesrecht einhalten. Begründet wurde die Motion mit einem
Bundesgerichtsurteil von 2017, wonach Mindestlöhne im Kanton Neuenburg auch in
Branchen angewendet werden können, die einen allgemeinverbindlich erklärten GAV
kennen. Eine Aushebelung der GAV sei zudem beim Mindestlohn, beim 13. Monatslohn
und dem Ferienanspruch möglich, weshalb diese Bereiche im AVEG neu geregelt
werden müssten. Der Bundesrat empfahl die Motion im Februar 2021 zur Ablehnung, da
kantonale Gesetze eine höhere demokratische Legitimation aufwiesen als ein GAV als
privatrechtliche Vereinbarung. Gemäss OR gehe zwingendes kantonales Recht überdies
einem GAV vor. Hingegen lägen Bestimmungen bezüglich eines 13. Monatslohns oder
Ferien nicht im Kompetenzbereich der Kantone, sondern des Bundes. 
Im Rahmen der Debatte in der Frühjahrssession 2021 schlug Ständerat Christian Levrat
(sp, FR) mittels Ordnungsantrag vor, die Motion zur Vorprüfung an die WAK-SR zu
überweisen. Damit könne das Thema des GAV und der Mindestlöhne zusammen mit
ähnlichen Aspekten, etwa der Flexibilisierung der Arbeitszeit und dem Lohnschutz,
besprochen werden. Ständerat Ettlin zeigte sich mit dem Vorschlag von Levrat
einverstanden und der Ständerat stimmte der Überweisung stillschweigend zu. 15

MOTION
DATUM: 18.03.2021
GIADA GIANOLA

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Epidemien

Ende April 2020 hatten die WAK-NR (Mo. 20.3133) und die WAK-SR (Mo. 20.3159) zwei
identische Motionen eingereicht, mit denen sie den «Restart», also die
Wiedereröffnung der Corona-bedingt temporär geschlossenen Unternehmen, die der
Bundesrat in drei Schritten bereits angekündigt hatte, planen wollten. In den Motionen
forderten die Kommissionen einerseits eine Definition von erlaubten Tätigkeiten für
diejenigen Betriebe, die auch nach dem 11. Mai 2020, auf den der Bundesrat
weitreichende Öffnungen angekündigt hatte, noch nicht öffnen können. Andererseits
wollten sie sicherstellen, dass auch Schulen und Kinderbetreuungsstätten auf
denselben Termin hin geöffnet würden. In beiden Kommissionen lehnten linke oder
links-grüne Minderheiten die Motionen ab. Der Bundesrat erachtete die Motionen als
weitgehend erfüllt und empfahl sie zur Annahme. 
Für die WAK-SR verdeutlichte Christian Levrat (sp, FR) das Verständnis der Kommission
für die gesundheitlichen Bedenken des Bundesrates, verwies aber auf die hohen
wirtschaftlichen Kosten dieser Einschränkungen. Zudem sei die Forderung mit dem
«retour progressif à la normale» des Bundesrats vereinbar. Gleichzeitig nutzte Levrat
die Chance, um den Bundesrat im Namen der Kommission zu einer möglichst schnellen
Aufhebung der Einschränkungen zu ermuntern. Roberto Zanetti (sp, SO) erachtete die
Motion einerseits als erfüllt und lehnte es andererseits ab, «in Krisenzeiten dem
Bundesrat [...] ins Handwerk [zu] pfuschen». Stillschweigend sprach sich der Ständerat
für die Motion aus. 
Tags darauf folgte eine ähnliche Debatte im Nationalrat, die jedoch aufgrund der
ebenfalls behandelten Motionen 20.3136 und 20.3134 der WAK-NR zur allgemeinen
Öffnung sowie zur Wiedereröffnung der Restaurants deutlich ausführlicher ausfiel. Die
Argumente blieben jedoch grösstenteils dieselben. Zusätzlich kritisierte
Minderheitensprecher Wermuth (sp, AG) aber auch die Art der Beschlussfassung durch
die Kommissionsmehrheit. So habe diese ihre Entscheidung nach kurzer eigenständiger
Interpretation der entsprechenden Statistiken und ohne Anhörung von Expertinnen und
Experten getroffen. Zudem fehlten dem Parlament gemäss Wermuth die
Entscheidungsgrundlagen, weil man noch nie in einer solchen Situation gewesen sei.
Mit 125 zu 61 Stimmen (bei 6 Enthaltungen) nahm jedoch auch der Nationalrat die
Motion 20.3133 an, womit das Anliegen insgesamt als angenommen galt. 16

MOTION
DATUM: 05.05.2020
ANJA HEIDELBERGER
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Suchtmittel

Der Ständerat setzte sich in der Frühjahressession 2021 mit der Frage auseinander, ob
es weiterhin möglich sein soll, Werbung für Alkoholprodukte kostenlos durch die EAV
vorprüfen zu lassen, wie dies eine Motion Hess (bdp, BE) forderte. Christian Levrat (sp,
FR), Sprecher der vorberatenden WAK-SR, die dem Geschäft mit 7 zu 5 Stimmen (bei 1
Enthaltung) zugestimmt hatte, argumentierte, dass zur Gewährleistung einer wirksamen
Prävention gegen übermässigen Alkoholkonsum der kostenlose Zugang zu dieser
Dienstleistung essentiell sei. Anders sah dies hingegen Bundesrat Maurer. Er
rechtfertigte die geplante Kostenpflicht damit, dass die gegenwärtigen Bestimmungen
ziemlich viele Ressourcen in der EZV für etwas beanspruchten, das mit dem durch die
gleiche Stelle als Hilfsmittel herausgegebenen kostenlosen Leitfaden selbständig
überprüft werden könne. Dem Finanzminister gelang es jedoch nicht, die kleine
Kammer zu überzeugen. Mit 35 zu 7 Stimmen folgte der Ständerat seiner Kommission
und stimmte der Motion zu. 17

MOTION
DATUM: 02.03.2021
JOËLLE SCHNEUWLY

Bildung, Kultur und Medien

Bildung und Forschung

Berufsbildung

Ende April 2020 forderte die WAK-SR den Bundesrat auf, in Koordination mit den
Kantonen sowie den Organisationen der Arbeitswelt Massnahmen zu ergreifen, damit
die Lehrbetriebe trotz der coronabedingten Krise weiterhin Lernende beschäftigen
und anstellen können. Der Bundesrat beantragte die Annahme der Motion.
In der Sondersession im Mai 2020, die aufgrund der Coronakrise auf dem Gelände der
BEA Expo stattfand, erläuterte Christian Levrat (sp, FR), dass die Kommission an zwei
Stellen Risiken für die Jugendlichen sehe: Zum einen bestehe die Gefahr, dass
Lernende, die bis jetzt keine Stelle gefunden haben, auch bis im Sommer keine finden
werden. Zum anderen befürchte die Kommission, dass einige Firmen die Weiterführung
der Ausbildung aufgrund der Coronakrise nicht finanzieren könnten und diese daher
abbrechen würden. 
Arbeits- und Bildungsminister Parmelin stimmte der Dringlichkeit des Themas zu und
plädierte ebenfalls für die Annahme der Motion. Er erläuterte, dass die vom Bund
vorgesehenen Massnahmen subsidiär diejenigen der Kantone und der Organisationen
der Arbeitswelt unterstützen würden, da diese genauer wüssten, welche Regionen und
Branchen welche Hilfen bräuchten. Der Ständerat nahm die Motion seiner Kommission
ohne Abstimmung an.
In der WAK-NR und im Nationalrat war die Motion ebenfalls unbestritten. Valentine
Python (gp, VD) wies im Plenum in einem ausführlichen Statement darauf hin, dass
tausende von Jugendlichen gefährdet seien, keine Lehrstelle zu finden. Untätigkeit und
Perspektivlosigkeit über mehrere Monate hinweg könnten für die betroffenen
Jugendlichen verheerende Auswirkungen haben, ganz zu schweigen von den sozialen
und finanziellen Folgen. Eine vom SBFI alle zwei Wochen durchgeführte kantonale
Umfrage zeige bereits einen sehr deutlichen Anstieg der Zahl der Kündigungen von
Lehrverträgen in den Kantonen Genf, Waadt und Zürich, so Python. Guy Parmelin wies
abschliessend im Nationalrat darauf hin, dass derzeit auch der Übergang von der Lehre
in den Arbeitsmarkt für die Jugendlichen mit grossen Schwierigkeiten verbunden sei.
Der Nationalrat nahm die Motion ebenfalls stillschweigend an. 18

MOTION
DATUM: 05.05.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER

Kultur, Sprache, Kirchen
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Kirchen und religionspolitische Fragen

Nachdem der Nationalrat der Motion Streiff-Feller (evp, BE) für eine verstärkte
Thematisierung der Religionsfreiheit in der Wintersession 2014 stillschweigend
zugestimmt hatte, wurde das Anliegen im Juni 2015 auch im Ständerat angenommen.
Christian Levrat (sp, FR) betonte in diesem Zusammenhang stellvertretend für die
Kommission, dass die vorliegende Motion keine Neuheit darstelle, aber durchaus die
gegenwärtige Position der Schweiz in Bezug auf die Religionsfreiheit wieder in
Erinnerung rufe. Diese stütze sich ausschliesslich auf das internationale Recht und
nicht etwa auf moralische oder religiöse Überlegungen. Bundesrat Burkhalter pflichtete
diesbezüglich Herrn Levrat bei, betonte aber, dass die grundlegende Debatte nicht von
der gesetzlichen Grundlage herrühre, sondern im Wesentlichen vom mangelnden
Respekt dieser gegenüber. Auch wenn bereits 168 Nationen den UNO-Pakt II ratifiziert
hätten, blieben in der Realität noch wesentliche Probleme bezüglich dessen
Implementierung bestehen. Aus eben diesem Grund sei es wichtig, dass die Schweiz
den politischen Dialog sowohl auf bilateraler als auch multilateraler Ebene weiterführe
und sich in diesem Bereich engagiere. 19

MOTION
DATUM: 16.06.2015
MELIKE GÖKCE
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